
5. Un appui est fourni aux pays en développement Parties pour l’application du 
présent article, conformément aux articles 9, 10 et 11, étant entendu qu'un appui renforcé 
en faveur des pays en développement Parties leur permettra de prendre des mesures plus 
ambitieuses.

6. Les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement peuvent 
établir et communiquer des stratégies, plans et mesures de développement à faible 
émission de gaz à effet de serre correspondant à leur situation particulière.

7. Les retombées bénéfiques, dans le domaine de l’atténuation, des mesures 
d'adaptation et/ou des plans de diversification économique des Parties peuvent contribuer 
aux résultats d'atténuation en application du présent article.

8. En communiquant leurs contributions déterminées au niveau national, toutes les 
Parties présentent l’information nécessaire à la clarté, la transparence et la compréhension 
conformément à la décision 1/CP.21 et à toutes les décisions pertinentes de la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord.

9. Chaque Partie communique une contribution déterminée au niveau national tous les cinq 
ans conformément à la décision 1/CP.21 et à toutes les décisions pertinentes de la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord de Paris et en tenant compte des 
résultats du bilan mondial prévu à l’article 14.

10. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord 
examine des calendriers communs pour les contributions déterminées au niveau national à sa 
première session.

11. Une Paitie peut à tout moment modifier sa contribution déterminée au niveau national 
afin d’en relever le niveau d’ambition, conformément aux directives adoptées par la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord.

12. Les contributions déterminées au niveau national communiquées par les Parties sont 
consignées dans un registre public tenu par le secrétariat.

13. Les Parties rendent compte de leurs contributions déterminées au niveau national. 
Dans la comptabilisation des émissions et des absorptions anthropiques correspondant à leurs 
contributions déterminées au niveau national, les Parties promeuvent l'intégrité 
environnementale, la transparence, l’exactitude, l’exhaustivité, la comparabilité et la 
cohérence, et veillent à ce qu'un double comptage soit évité, conformément aux directives 
adoptées par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent 
Accord.

14. Dans le contexte de leurs contributions déterminées au niveau national, 
lorsqu'elles indiquent et appliquent des mesures d’atténuation concernant les émissions et 
les absorptions anthropiques, les Parties devraient tenir compte, selon qu’il convient, des 
méthodes et des directives en vigueur conformément à la Convention, compte tenu des 
dispositions du paragraphe 13 du présent article.

15. Les Parties tiennent compte, dans la mise en œuvre du présent Accord, des 
préoccupations des Parties dont l’économie est particulièrement touchée par les effets des 
mesures de riposte, en particulier les pays en développement Parties.

4


